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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2006/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

a eu connaissance, conduit à modifier es prélève­
ments actuellement en vigueur comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement (CEE) n° I20/67/CEE sont fixés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 octobre
1970.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970.

Par la Commissiot

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO n° L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 octobre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

1.1.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
(blé dur)

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

45,63
51,08 (*)
40,63
23,94
12,85

24,44 (2 )
24,44
0

1,28
23,88
0

51,80
66,99

88,23

55,74

(l) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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REGLEMENT (CEE) N° 2007/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(') JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 octobre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3* term.
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0

0
0
0

1,00'
0
0

0
0
0
0
0

0
0
0

1,00
0
0

0
0
0
0
0

0
0
0

0,70
0
0

0
0
0
0
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Courant
10

1er term.
11

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise 2* term.
12

3* term.
1

4* term.
2

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Ü

0

0

0

0

0

0

0,178

0,133

0,155

0

0

0,178

0,133

0,155

0

0

0,125

0,093

0,109

0

0

0,125

0,093

0,109

11.07

A I (a)
11.07
A I (b )

11.07

A II (a)

11.07

AU (b)

11.07 B
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2008/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

il est nécessaire de modifier le correctif applicable à
la restitution pour les céréales, actuellement en
vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1974/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 217 du 2. 10. 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 octobre 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

1** term.
11

2* term .
12

3e term .
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet

Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0

0

0

0

0
0

0

0
0
0

0

0
0

0
0
0
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2009/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (8) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 7 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(3) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,74

12,14 ( i )

15,74

12,14 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68 .
-— —-
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2010/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigieur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1591/70 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1591 /70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 173 du 6. 8 . 1970, p. 14 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2011/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 1417/69 relatif à la vente à l'armée et aux unités
assimilées de beurre à prix réduit

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil, du
15 juillet 1968, établissant les règles générales régis­
sant les mesures d'intervention sur le marché du
beurre et de la crème de lait ( 3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1211 /69 (4), et notam­
ment son article 7 bis,

considérant que le règlement (CEE) n° 1417/69 de
la Commission, du 22 juillet 1969, relatif à la vente
à l'armée et aux unités assimilées de beurre à prix
réduit (5 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1479/

70 ( 6), prévoit que le prix de vente du beurre écoulé
au titre de ce règlement s'élève à 25 unités de
compte par 100 kg ;

considérant que l'évolution des prix permet
d'augmenter le prix de vente du beurre concerné ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'article 2 du règlement (CEE) n° 1417/69, les ter­
mes « 25 unités de compte » sont remplacés par
les termes « 31,75 unités de compte au moins ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er no­
vembre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no L 148 du 28.6.1968, p. 13 .
( 2 ) JO n° L 143 du 1.7.1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 169 du 18 . 7. 1968, p. 1 .
(4 ) JO n° L 155 du 28.6 . 1969 , p. 13 .
( 5) TO n« L 182 du 24 . 7 . 1969', p. 19 . («) JO no L 163' du 25 . 7. 1970, p. 10 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2012/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 772/70 concernant une adjudication permanente
pour la vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu par l'organisme d'inter­

vention français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/
70 ( 2), et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1987/69 de la Commission, du 8 octobre 1969,
établissant des modalités d'application en ce qui
concerne la vente de sucre par adjudication par les
organismes d'intervention (3 ), et conformément au
règlement (CEE) n° 772/70 de la Commission, du
28 avril 1970, concernant une adjudication perma­
nente pour la vente de sucre blanc destiné à l'expor­
tation et détenu par l'organisme d'intervention fran­
çais ( 4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1913/70 ( 5 ), ledit organisme procède à des
adjudications partielles pour la vente et pour la
détermination de la restitution à l'exportation du
sucre en cause ;

considérant que les offres présentées jusqu'ici pour
certains lots de sucre, n'ont pas conduit à leur adju­
dication ; qu'il convient, dès lors, de retirer de l'ad­
judication les lots de sucre en cause ; que, par ail­

leurs, il s'avere necessaire de prendre des mesures
appropriées pour permettre le retrait desdits lots
dans les plus brefs délais, ceux-ci devant, pour des
raisons de contrat de stockage, faire l'objet rapide­
ment d'un déplacement vers un autre lieu ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'annexe du règlement (CEE) n° 772/70 les lots
nos 39, 40, 41 et 42 sont supprimés .

Article 2

Par dérogation aux dispositions de l'article 4 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n° 1987/69 , la modi­
fication de l'avis d'adjudication en cause est publiée
au Journal officiel des Communautés européennes
le jour de l'entrée en vigueur du présent règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970.

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
( 3) JO no L 253 du 9. 10. 1969, p. 7 .
( 4) IO no L 95 du 29. 4. 1970, p. 18 .
( 5 ) JOno L 211 du 24.9.1970', p. 12 ,



N° L 222/ 10 Journal officiel des Communautés européennes 8 . 10 . 70

REGLEMENT (CEE) N° 2013/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS (
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commission,
du 3 août 1970, portant établissement d'un système
de valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes (*),
et notamment son article 2 paragraphe 1 ,

considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux élé­
ments qui ont été communiqués à la Commission,
conformément aux dispositions des articles 4 para­
graphe 1 et 8 dudit règlement, conduit à établir les

valeurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970.
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

(*) JO no L 171 du 4. 8 . 1970, p. 10.

ANNEXE

{U.C. / 100 kg bruts)

Désignation des marchandises
Montants
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Citrons :

— Espagne .
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— U.S.A

— autres pays d'Amérique
— autres

Oranges douces :

— Espagne :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates ,
Salustianas, Vernas , Valencia lates •

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines . . . .
— autres

26,06

— H

33,70
27,39
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(U.C. / 100 kg bruts)

Désignation des marchandises
Montants
des valeurs
moyennes
forfaitaires

16,06
18,52
8,16
14,90

— Tunisie :

— Maltaises (blondes et sanguines)
— autres

— Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines ), Navelines, Navelates ,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines . . . .
— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines . . . .
— autres

— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie :
— Shamoutis
— Ovalis •
— autres

— Afrique du Sud
— U.S.A
— Brésil
— autres pays d'Amérique
— autres

Pamplemousses et pomélos :
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— U.S.A
— autres pays d'Amérique
— autres

Clémentines :

— Espagne .
— Tunisie, Maroc, Algérie . . . .
— autres

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

— (*)
18,86
13,63
17,15

27.99

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Tangérines

[') La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n° 1859/70 du 14 septembre
1970 (JO n° L 204 du 15 . 9. 1970).



N° L 222/ 12 Journal officiel des Communautés européennes 8 . 10 . 70

RÈGLEMENT (CEE) N° 2014/70 DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1970

portant modification des restitutions à l'exportation de certains produits laitiers

ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­
tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son article 17
paragraphe 5,

considérant que les restitutions à l'exportation dans
le secteur du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1992/70 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 1992/70
aux données dont la Commission dispose actuelle-

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des pro­
duits visés à l'article 1er du règlement (CEE) n° 804/
68 , fixées à l'annexe du règlement (CEE) n° 1992/70
sont modifiées conformément à l'annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 octobre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n« L 148 du 28. 6. 1968, p. 13 .
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 218 du 3 . 10 . 1970, p. 19.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 octobre 1970, modifiant les restitutions à l'exportation
de certains produits laitiers

Les sous-positions suivantes de l'annexe du règlement (CEE) n° 1992/70 et les montants correspondants se lisent
comme suit :

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.03

75,00
87,00

3100 10

3100 22

3200 10

ex A. (I ) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices
ou d'herbes finement moulues

pour les exportations vers :
— la zone E

— les autres destinations

(II ) égale ou supérieure à 82 %
pour les exportations vers :
— la zone E

— les autres destinations

B. (I) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 98 %
pour les exportations vers :
— la zone E

— les autres destinations

99,70
115,00

99,70
115,00





VIENT DE PARAITRE :

I. PREMIER AVANT-PROJET DE CONVENTION RELATIVE À UN SYSTÈME EUROPÉEN
DE DÉLIVRANCE DE BREVETS

La conférence intergouvemementale pour l'institution d'un système européen de délivrance
de brevets, à laquelle participent, outre les six États membres des Communautés, onze autres
pays européens, a adopté le texte d'un premier avant-projet de convention relative à un système
européen de délivrance de brevets. Celui-ci comporte l'essentiel des règles de fond et de
procédure envisagées pour la délivrance de brevets européens . Cet avant-projet fait l'objet d'un
fascicule qui reprend les textes dans les trois langues de travail de la conférence (allemand,
anglais et français).
Par ailleurs, un commentaire, sous forme d'un rapport général et de rapports particuliers
relatifs aux différents chapitres de l'avant-projet, est publié séparément, dans un fascicule
distinct par langue.
Les deux publications (avant-projet dans les trois langues et commentaire dans une des langues)
forment un ensemble. Des fascicules supplémentaires du commentaire peuvent être obtenus
dans îles langues souhaitées.

II. PREMIER AVANT-PROJET DE CONVENTION RELATIVE AU BREVET EUROPÉEN
POUR LE MARCHÉ COMMUN

Parallèlement aux travaux {relatifs à l'avant-projet de convention visé sous I, les États membres
des Communautés européennes ont élaboré un premier avant-projet de convention relative
au brevet européen pour le marché commun. Les dispositions de cet avant-projet déterminent
les effets unitaires du brevet européen pour l'ensemble du territoire du marché commun.
Cet avant-projet ainsi qu'un rapport général est imprimé dans un fascicule distinct pair langue,
dans les quatres langues des Communautés.

III. Les publications visées sous I et II peuvent être obtenues en s'adressant à l'Office des ventes
des publications des Communautés européennes à Luxembourg, 37, rue Glesener, case
postale 1003, dans Hes conditions suivantes :

a) en ce qui concerne des publications visées sous I :
— texte de l'avant-projet (dans les trois langues de la conférence) et un fascicule conte­
nant les rapports dans la langue demandée (ces deux publications formant un ensem­
ble) : 110 Flux.

— exemplaires supplémentaires du fascicule contenant les rapports .
Prix pair fascicule dans la langue souhaitée : 45 Flux.

b) en ce qui oonoerine la publication visée sous II :
Avant-projet de convention et rapport général faisant l'objet d'un fascicule par langue.
Prix par fascicule : 70 Flux.
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RÉPERTOIRE DES ORGANISMES COMMUNS

créés dans le cadre des Communautés européennes par les associations industrielles,
artisanales, commerciales et de services des six pays ; associations de professions
libérales ; organisations syndicales de salariés et groupements de consommateurs

2e édition à feuillets mobiles sous couverture plastique
(allemand / français / italien / néerlandais)
Ouvrage de base : 1969
Prix de vente : FF 22,25 ; FB 200.

« Il y aura bientôt dix ans, M. François Ortoli, alors directeur général du marché
intérieur, avait fait établir la première édition du « Répertoire des organisations commu­
nes créées dans le cadre de la C.E.E. par les associations industrielles, artisanales et
commerciales des six pays ».

Dans la préface de l'ouvrage, il soulignait qu'une des manifestations les plus visibles
du courant de rapprochement des entreprises qui se dessinait déjà nettement à cette
époque était la constitution, à tous les échelons de l'organisation professionnelle, de
groupements réunissant les organisations patronales et syndicales des six États membres .

Ce mouvement s'est considérablement élargi depuis lors. La quasi-totalité des activités
économiques, y compris le commerce et les services disposent aujourd'hui d'organisa­
tions établies à l'échelle communautaire.

Aussi la Commission des Communautés européennes a-t-elle jugé opportun de publier
une deuxième édition du répertoire à l'intention des différents milieux sociaux et
professionnels, des administrations nationales des pays membres et, plus généralement,
en vue de l'information du public intéressé aux affaires européennes .

Les grandes organisations syndicales de salariés, les groupements de consommateurs,
les organisations propres aux entreprises publiques, aux professions libérales et au
secteur des transports qui ne figuraient pas dans la première édition ont trouvé place
dans celle-ci.

En vue de permettre la mise à jour du répertoire, des feuillets mobiles ont été prévus. »

Les mises à jour seront faites annuellement, à l'exception de la première qui inter­
viendra dans le courant du premier trimestre 1970.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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